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Dans cet entretien, le  membre du gouver-
nement dresse le bilan de son action. Tout
en évoquant  les problématiques liées à
son nouveau statut d'élu à l'Assemblée na-
tionale au 1er siège du département de
Lekoni-Lekori (Akiéni).

l'union.Monsieur le ministre, quel bilan
tirez-vous de votre action, au terme d’une
année marquée par plusieurs réformes au
niveau du département dont vous avez la
charge ?

Ali Akbar Onanga Y'Obegue : Prenant la pa-role pour la première fois depuis l’annonce del’hospitalisation à Riyad en Arabie Saoudite etensuite de la convalescence à Rabat au Marocdu président de la  République, Ali Bongo On-dimba, permettez-moi de saisir cette occasion,pour lui témoigner tout mon soutien moraldans la maladie dont il est l’objet et dans sesefforts de recouvrer la santé. Même si je saisqu’il va de mieux en mieux chaque jour, Dieusoit loué pour cela. Il n’en demeure pas moinscependant que de nombreux Gabonais, parmilesquels je fais partie, ressentent cruellementson absence de sorte qu’ils souhaitent sonprompt rétablissement et attendent avec uneimpatience à peine dissimulée son retour envue de reprendre la direction des affaires dupays. Ceci-dit, sachez que le ministère dont j’aila charge, en plus de la mise en œuvre des ré-formes conjoncturelles induites par les me-sures gouvernementales, est entièrementengagé dans un processus de réformes struc-turelles qui a d’ailleurs permis la conclusiond’un partenariat stratégique avec la Banquemondiale…
…laquelle ?- …Sur les mesures gouvernementalesd'Akanda 2017 et 2018, ainsi que celles se rap-portant au Programme de relance de l’écono-mie (PRE), le ministère de la FonctionPublique est déjà engagé dans le contrôle deseffectifs et la maîtrise de la masse salariale. Lamise en œuvre des mesures d’urgence déci-dées à cet effet a donc commencé en juillet2018 avec le contrôle des effectifs. Dans lestout prochains jours, ce contrôle se poursui-vra à l’intérieur du pays. Il est également prévude mettre en œuvre l’audit du fichier de laFonction publique et de la Solde. Comme je l’aidéjà indiqué à plusieurs reprises, ces actionssont indispensables pour notre pays. Elles doi-vent être menées à terme pour recréer l’em-ploi dans le secteur public, ramener leséquilibres macroéconomiques et nous arri-mer aux indicateurs de la Cémac.S’agissant des activités réalisées avec le sou-tien de la Banque mondiale, elles portent es-sentiellement sur la mise en place desréformes novatrices visant la modernisationde la gestion des ressources humaines del’État. Elles ont fait l'objet d'un programmepluriannuel ,qui est en train d’être dérouléselon le chronogramme établi à cet effet. Cepartenariat se poursuit à la grande satisfactiondes parties prenantes avec notamment la miseen place, in fine, d’un système intégré de ges-tion des ressources humaines et des autresoutils de gestion, de contrôle et de suivi desagents publics.
Certaines de ces réformes, telles que le
pointage des agents ou encore les décotes
qui devraient être appliquées sur certains
salaires, continuent d’alimenter les débats
et sont sources de nombreuses polé-
miques. Comment comptez-vous venir à
bout de tout cela ?- Tout d’abord, permettez-moi de dire que laresponsabilité ministérielle qui est la miennem’oblige à ne pas m’inscrire dans les polé-miques. Maintenant, pour en venir à votrequestion, dans la suite logique des directivesgouvernementales évoquées plus haut, en saqualité de gestionnaire des ressources hu-

maines de l’État, le ministère de la Fonctionpublique a commencé à effectuer un contrôleeffectif, régulier et quotidien de la présencephysique des agents publics à leurs postes detravail. Ce contrôle s’opère par l’émargementdes listes de présence dans tous les servicespublics sous l’autorité des directeurs centrauxdes ressources humaines et la supervision auplus haut niveau par les secrétaires générauxdes ministères. Cette solution est appliquéesans exclusive en attendant la mise en placetrès prochaine des pointeuses biométriques.Ces listes sont retournées tous les vendredisaux services centraux du ministère de la Fonc-tion publique, qui procède à leur centralisa-tion mensuelle en vue de les confronter avecles attestations spéciales de présence au postedélivrées à l’occasion de l’opération Bons decaisse des mois de juillet et septembre et véri-fier ainsi la sincérité des déclarations issues decette opération. Pour être complet sur ce sujet,sachez que l’émargement quotidien a pour ob-jectif de confirmer ou infirmer les données ac-tuelles en ce qui concerne les effectifs enactivité dans notre administration. En effet, surla base des listings mis à jour tout au long del’année, les directeurs centraux des ressourceshumaines vont élaborer des listes des agentspublics des unités administratives relevant deleur compétence essentiellement constituéesd’agents véritablement en activité… 
...Il se dit aujourd'hui que ce système de
pointage connaît d'énormes limites- J'avoue que, comme le système de mise surbon de caisse, celui du pointage connaît des li-mites. Mais là encore, ce système est provi-soire car, nous attendons des équipements depointeuses biométriques pour parer aux man-quements constatés. Qu'à cela ne tienne, pourles agents qui, par exemple, viennent le lundipour pointer pour toute la semaine, nous nousen rendrons compte, le moment venu, à tra-vers des éléments indétectables dans lesfiches. Donc, pour ça, nous n'avons pas tropd'inquiétude. S'agissant des décotes, commevous le savez, dans son discours à la Nation du16 août dernier, le chef de l’État a décidé d’ins-tituer la Contribution de Solidarité sur le HautsRevenus (CSHR) se substituant de fait à la me-sure sur les décotes. À ce sujet, les instructionsdu président de la République sont claires : laCSHR ne touchera pas les bas salaires et la va-leur du point d’indice ne sera pas remise encause. A ce jour, le système envisagé est tou-jours en cours de paramétrage, et son exécu-tion ne pourra avoir lieu qu’après lesconclusions positives des travaux en cours.Donc la question n’est pas, au moment ounous parlons, à l’ordre du jour, permettez doncqu’on en reparle lorsque ce sera le cas. 
Un document faisant état de la décision
d’annulation par la Cour constitutionnelle
des mesures des mesures d’austérité
prises par le gouvernement circule depuis
un certain temps, sur les réseaux sociaux.
En êtes-vous au courant, qu’en est-il réel-
lement ?- Je suis au courant et, je voudrais de primeabord relever que je suis en phase avec la dé-cision de la Cour constitutionnelle. De toutefaçon, il ne saurait en être autrement, car voussavez bien que les décisions de cette haute ju-ridiction ne sont susceptibles d'aucun  re-

cours. Ensuite, je voudrais brièvement vousrappeler le contexte de cette décision. Laconfédération syndicale dénommée Dyna-mique Unitaire (DU) a saisi la Cour constitu-tionnelle aux fins de l’annulation del’Ordonnance n°00000016/PR/2018 du 23février 2018 portant modification, suppres-sion et complétant certaines dispositions de laloi n°1/2005 du 4 février 2005 portant statutgénéral de la Fonction publique ainsi que lesmesures d’austérité adoptées par le Conseildes ministres du 21 juin 2018. S’agissant del’ordonnance, DU a soutenu que les modifica-tions apportées au statut général de la Fonc-tion publique visent à précariser et àdéshumaniser l’agent public car, prises en vio-lation des instruments internationaux et destextes législatifs nationaux. A propos des me-sures critiquées, à savoir le gel des recrute-ments, des titularisations, des avancements etpromotions après stage, DU a estimé que cesmesures ont été décidées sans consultationdes partenaires sociaux et en violation destextes en vigueur. Par conséquent ladite confé-dération syndicale a sollicité, en plus de l’an-nulation desdites mesures, la régularisationadministrative et financière des agents publicsainsi que l’ouverture d’un dialogue social entrele gouvernement et les organisations syndi-cales. A la suite de ce recours, j’ai été moi-même auditionné à la Cour constitutionnelleen même temps que mon collègue chargé duTravail…
…et qu'a-t-on décidé ?- Pour en revenir à la décision rendue par laCour, je voudrais d’abord faire observer quecertaines prétentions ont été rejetées par lesjuges, notamment celles concernant l’Ordon-nance n°00000016/PR/2018 du 23 février2018 qui, comme vous le savez, n’a jamais étéappliquée faute de ratification par le Parle-ment. Ce que le gouvernement avait lui-mêmerelevé pour s’étonner que cette question aitfait l’objet du recours des syndicalistes. En toutétat de cause, je retiens trois conséquences dela décision de la Cour. À savoir : la mesure decontrôle des effectifs par la mise en bons decaisse des agents de l’État est justifiée, légaleet correctement mise en œuvre par le gouver-nement. Sur cet aspect la Cour conforte le gou-vernement dans la poursuite de l’opération decontrôle de présence des agents. De plus, surles mesures de gel, la haute juridiction invitele gouvernement à réunir les organes consul-tatifs que sont le Comité consultatif de la Fonc-tion publique et le Conseil supérieur de laFonction publique pour un meilleur respectdes dispositions légales en vigueur même sices organes consultatifs n’ont pas vocation àsanctionner le gouvernement mais consti-tuent plutôt des outils d’aide à la décision pourcelui-ci. Enfin, la Cour Constitutionnelle neremet donc en cause ni le contrôle de présencedes agents publics ni les mesures de gels desrecrutements, titularisations, avancements etreclassements après stage, dont la légalité estassurée par l’Arrêté n° 390/PM/MFPMSPREdu 20 août 2018 pris par le Premier ministre,chef du gouvernement. Je terminerai sur cettequestion pour dire que la décision d’engagerdes discussions avec  les partenaires sociauxsur les mesures gouvernementales avait étéprise bien avant la saisine de la Cour constitu-tionnelle par DU. Et, il vous souviendra que j’aimoi-même fait publier dans votre journal uncommuniqué, par lequel j’invitais les organi-sations syndicales à se faire enregistrer auprèsde mes services pour l’ouverture de cesconcertations. Malheureusement, pour desraisons liées à l’agenda politique national, cesconcertations n’ont pas pu se tenir à la dateprévue. Mais elles restent d’actualité. Car j’en-tends dans les prochains jours m’y atteler,conformément aux instructions reçues duPremier ministre, chef du gouvernement.
Après votre élection comme député au
premier siège du département de Lekoni-
Lekori (Akiéni), quel sentiment vous ha-
bite ?- C’est un sentiment de satisfaction et de res-ponsabilité par rapport aux enjeux. Satisfac-tion d’abord, pour la confiance que les

populations d’Akiéni ont placée en ma mo-deste personne pour les représenter à l’As-semblée nationale et porter ainsi, leursdiverses aspirations. Ensuite sentiment de res-ponsabilité en raison de la conscience que j’aide ce que, leurs attentes, comme partout ail-leurs sont nombreuses. Il s’agit de construirel’avenir de la commune d’Akiéni et partant, dudépartement de Lekoni-Lekori en poursuivantles efforts de développement déjà engagés etaller plus loin afin de satisfaire les besoins dela population. Il s’agit aussi de continuer à ras-sembler tous les fils et filles de notre contréedont l’unité a été suffisamment démontréependant ces élections. C’est enfin un sentimentde fierté pour avoir été désigné, avec d’autresfils et filles de mon département, afin de dé-fendre les couleurs du Parti démocratique ga-bonais (PDG). C’est toujours un honneur d’êtreappelé à ce niveau de responsabilité par la plushaute autorité du Parti et de l’État.
Contrairement à beaucoup de vos cama-
rades du PDG, on a constaté que vous
n’aviez pas organisé le week-end politique
initié par votre formation politique.
Qu’est-ce qui explique cela?- Sur ce point, je voudrais indiquer que le dé-partement de Lekoni-Lekori ne s’est pas sin-gularisé, en ce sens que ce n’est pas la seulelocalité à ne pas avoir organisé les festivitésauxquelles vous faites allusion. A ce jour, àl’instar de notre département, d’autres locali-tés de la province et même du pays, pour desraisons diverses, ne l’ont pas encore fait. Celadit, je voudrais tout de suite indiquer que lesresponsables politiques de Lekoni-Lekorisont, et c’est sans équivoque, respectueux desdirectives du PDG et de ses instances, la disci-pline au PDG étant l’apanage du bon militant.C’est ainsi que dès que les instructions ont étédonnées, tous les responsables ont été mobi-lisés sur le terrain. D’abord les 10 et 11 no-vembre 2018, ensuite le 17 novembre 2018.C’est vrai que personnellement j’étais absentdu territoire national à cette date, mais les ca-marades s’étaient mobilisés et organisés pourmettre en œuvre ces instructions du Parti quivisaient à célébrer avec nos militants la vic-toire comme vous le savez du PDG dans le dé-partement de la Lekoni-Lekori aussi bien auxélections législatives que locales. Malheureu-sement, cette première mobilisation fut annu-lée. A la suite de la nouvelle programmationles camarades ont jugé cette fois ci, difficile deretourner sur le terrain sans moyens, d’unepart. D’autre part, il faut savoir qu’au-delà de lapolitique, il y a la famille. Il ne vous échapperapas que bien qu’étant président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba est avant tout filsd’Akiéni ; et donc pour les camarades, l’idéedes réjouissances leur est finalement apparuinopportune au moment où leur père, grandfrère, oncle et j’en passe, se trouvait absent dupays pour cause de maladie. C’est ainsi que ceweek-end politique a donc été encore une foisrenvoyé à un moment plus approprié, c’est-à-dire une fois que le président de la Républiqueaura achevé sa convalescence et sera de nou-veau parmi nous au pays.Voilà donc simplement ce qui s’est passé. Enun mot, le week-end politique dans Lekoni-Le-kori aura bien lieu au moment le plus appro-prié pour les camarades militants de cedépartement. Toute autre interprétation n’estque pure mauvaise foi. Je dois enfin préciserque le soutien financier apporté par le Partipour ces retrouvailles est intact auprès desresponsables du Parti qui l’ont reçu. 
On constate également que les candidats
PDG, dans la province du Haut-Ogooué ont,
pour la plupart, gagné ce scrutin législatif
avec des scores staliniens. Est-ce à dire que
cette province est en totale adhésion avec
ce parti ?- Je vous laisse la paternité de cette expression.En revanche, ce résultat confirme l’adhésionmassive des populations de la province duHaut-Ogooué aux idéaux du PDG et à l’actionpolitique du distingué camarade président. Cedont je les remercie encore une fois du fonddu cœur. Le Haut-Ogooué a, à nouveau,confirmé sa position de bastion du PDG. 

Ali Akbar Onanga Y'Obegue : '' La Cour constitutionnelle ne remet pas en cause le contrôle de présence des
agents publics ni les mesures de gel des recrutements, titularisations, avancements et reclassements ''

Entretien avec le ministre de la Fonction publique

Propos recueillis par Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

Le ministre de la Fonction publique,
Ali Akbar Onanga Y'Obegue.
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